






Réussir sa fin de carrière 

276 Dalloz Avocats 

FISCALITÉ DE 
LA T RA NSMISSION 

La situation fiscale du cédant sera naturelle­
ment très différente selon qu'il est assujetti au 
régime des bénéfices non commerciaux (BNC) 
pour exercer à titre individuel ou en AARPI 
ou en SCP, ou bien qu'il exerce dans une so­
ciété d'exercice libérale soumise à l'impôt sur 
les sociétés (IS). Si les prélèvements sociaux 
sur le montant de la plus-value de cession 
seront dans tous les cas de 15,5 %, la taxation 
des plus-values en BNC sera de 16 % alors 
que sous le régime de l'impôt sur les sociétés 
la taxation est fonction du taux d'imposition 
marginal du cédant puisque le montant de 
la plus-value sera ajouté à ses revenus impo­
sables à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (IRPP). La taxation de la plus-value 
peut ainsi varier de 31,5 % en BNC à plus de 
60 % sans le régime de l'IS. 

Il existe toutefois plusieurs dispositifs fiscaux 
permettant de bénéficier d'une exonération 
ou d'un abattement de la taxation au titre 

des plus-values et, dans certains cas, d'une 
exonération des charges sociales. Là encore, 
les dispositifs fiscaux favorables seront très 
différents suivant le régime fiscal du cédant 
et leur application sera également déterminée 
soit par les recettes du cédant (exonération 
en dessous d'un seuil de 90 000 €), soit par 
l'importance de la plus-value (exonération 
totale ou partielle pour un prix de cession in­
férieur à 300 000 € ou compris entre 300 000 et 
500 000 €). Pour les titres de sociétés soumises 
à l'IS, l'abattement sera fonction de la durée 
de détention des titres. Enfin, le cédant pourra 
bénéficier d'abattements spécifiques ou majo­
rés si la cession est consentie alors qu'il liquide 
ses droits à retraite dans les vingt-quatre mois 
précédant ou suivant la date de la cession. 

Certains dispositifs fiscaux favorables pouvant 
se cumuler et les conditions d'application étant 
parfois délicates à définir, le cédant aura tout in­
térêt à consulter un confrère spécialisé qui pourra 
lui permettre d'optimiser fiscalement la cession 
de son fonds libéral ou des titres de capital de sa 
structure d'exercice. 
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honorifique sans autre portée ? En bref, quel 
est l'intérêt pour un avocat arrêtant sa profes­
sion de devenir avocat honoraire ? 

COMMENT S'ACQUIERT ET 
PEUT SE PERDRE LE STAT UT 
DE L'AVOCAT HONORAIRE ? 

L'honorariat résulte de l'article 1er de la loi 
n° 71-1130 du 31 décembre 1971, qui, en son 
cinquième alinéa, indique que l'avocat qui 
cesse son activité alors qu'il a au moins vingt 
ans d'ancienneté dans la profession peut solli­
citer l'honorariat. Répétant cette condition de 
durée d'exercice, l'article 109 du décret n° 91-
1197 du 27 novembre 1991 précise qu'elle 
doit s'être terminée par une démission, et 
que c'est le conseil de l'Ordre qui peut confé­
rer l'honorariat. Cet article ajoute encore que 
les droits et les devoirs de l'avocat honoraire
sont déterminés par le règlement intérieur.
S'agissant de ce dernier, l'article 21-1 de la 
loi du 31 décembre 1971 a donné mission au 
Conseil national des barreaux (CNB) d'unifier 
« par voie de dispositions générales les règles 
et usages de la profession d'avocat», d'où le 
règlement intérieur national de la profession 
d'avocat (RIN). 

Le deuxième texte à considérer ici est l'article 
21 du décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005 qui 
énonce:« L'avocat honoraire demeure sou­
mis aux obligations résultant du serment 
d'avocat». 

Enfin, le RIN précité traite en son article 13 
du statut de l'avocat honoraire, de ses pré­
rogatives et de ses activités et missions. 

La première condition, outre celle de la du­
rée d'activité, pour que la demande puisse 
être acceptée par le conseil de l'Ordre est 
que ce dernier ait préalablement accepté la 
démission présentée. Celui-ci va alors sta­
tuer sur la demande d'honorariat. Dans la 
plupart des cas, elle est acceptée, d'autant 
que les avocats qui ont été en délicatesse 
avec la déontologie évitent généralement 
de le solliciter. Car l'honorariat, comme son 
nom même l'indique, est le signe d'un hon­
neur rendu à son titulaire, dont il faut qu'il 
ait été jugé digne. Et, depuis sa création en 
1920, les conseils de l'ordre veillent à ne pas 
l'attribuer à un confrère ayant fait l'objet 
d'une condamnation de droit commun ou 
disciplinaire, si du moins celle-ci n'a pas été 
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effacée par une loi d'amnistie ; étant rappelé 
que les lois d'amnistie, dont la dernière est 
du 6 août 2002, ne s'appliquent pas aux faits 
contraires à l'honneur, la probité, et parfois 
la délicatesse. 

Cette exigence de moralité est décrite à l'ar­
ticle 13.1 du RIN: 
• « En aucun cas, l'honorariat ne peut être

accordé oy maintenu à celui qui porte ou
aurait porté atteinte aux principes essen­
tiels de la profession.

• L'honorariat ne peut être refusé ou retiré
sans que l'avocat ayant demandé l'hono­
rariat ou étant déjà honoraire ait été régu­
lièrement convoqué devant le conseil de
l'Ordre.

• Si le motif de retrait disparaît, l'intéressé
peut présenter une nouvelle demande au
conseil de l'Ordre ».

Ces principes essentiels visés par le RIN, 
et résultant tant de celui-ci que des autres 
textes régissant la profession, sont au 
nombre de dix-huit, qui sont autant de de­
voirs, qualités ou vertus 1• 

On peut d'ailleurs se demander ICI si, en 
visant globalement ces « principes essen­
tiels », les rédacteurs du RIN n'ont pas été 
volontairement, et à bon escient, au-delà 
du décret du 12 juillet 2005. Car la seule 
référence à l'article 21 de ce décret aurait 
implicitement pu laisser_ penser que pour 
obtenir et conserver l'honorariat, il eût suffi 
de respecter les seules cinq qualités visées 
au serment soit la dignité, la conscience, 
l'indépendance, la probité et l'humanité 2, 

sans avoir à tenir compte des obligations 
résultant d'autres textes, telles que par 
exemple la délicatesse, ou l'honneur, ce qui 
eût été paradoxal. Notons que, quant à eux, 
les autres principes essentiels figurant dans 
des textes autres que le serment, tels que la 
compétence, le dévouement ou la diligence, 
n'ont ici que peu d'importance car leur res­
pect ne peut être exigé que dans le cadre 
d'un exercice professionnel effectif. 

En l'état de ces textes, quelles sont en pra­
tique les raisons invoquées par les conseils 
de l'Ordre pour refuser l'attribution de l'ho­
norariat ? La réponse n'est pas aisée. Tout 
d'abord, il semble qu'il y ait peu de refus, 
ne serait-ce parce que fort heureusement 
la plupart des avocats sont respectueux de 
leur déontologie. En second lieu, encore fau­
drait-il pour que les motifs des rares refus ' 
soient connus, qu'ils aient fait l'objet d'un 

1 D. Landry, « Que reste-t-il des 
principes essentiels de la pro­
fession d'avocat ? », Gaz. Pal. 
5 oct. 2D13. p. 10. 

2 L. 31 déc. 1971. art. 3. 
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